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Présentation de l’Observatoire :  
 
L’Observatoire parisien des libertés publiques (ci-après l’Observatoire) est un collectif 
indépendant créé à l’initiative de la Ligue des droits de l’Homme (Fédération de Paris) et du 
Syndicat des avocats de France (Paris). Il se fixe comme objectifs de documenter les 
pratiques policières, des procédures, notamment judiciaires, et d’informer de leurs droits les 
personnes concernées par ces pratiques. 
 
Des observatrices et observateurs sont présents sur les lieux où s’exercent ces pratiques et 
recueillent des témoignages. Des rapports et analyses seront rendus publics afin de 
sensibiliser les citoyens, les acteurs de la justice et les pouvoirs publics, d’alimenter le débat 
d’intérêt général sur les libertés et d’apporter une réponse collective à ces dérives. 
 
Les observations sont réalisées soit à l’initiative de l’Observatoire, soit à la demande des 
différents acteurs. 

Méthodologie du rapport :  
 
Ce rapport fait suite à l’observation de la manifestation du mouvement Extinction Rebellion, 
le 28 juin 2019, Pont de Sully.  Cette observation est à l’initiative de l’Observatoire parisien 
des libertés publiques. La présence de l’Observatoire a été annoncée aux forces de l’ordre et 
au mouvement Extinction Rebellion (ci-après « les parties »).  
 
Dispositif de l’Observatoire Parisien des Libertés Publiques : 

- 4 observateurs/trices présent.e.s de 10h00 à 11h00 pont au Change puis 3 
observateurs/trice pendant le rassemblement stricto sensu, postés côté rive gauche 
du pont de Sully 

- En plus du rapport : les vidéos prises par les observateurs/trice, et celles prises par 
les journalistes. 

 
Les observateurs/trice se sont annoncés au mouvement Extinction Rebellion la veille de 
l’évènement. Ils se sont annoncés aux forces de l’ordre, sur place, à 10h directement auprès 
des représentants des forces de l’ordre sur le pont au Change, lieu de l’annonce de la 
manifestation. Ils/elle étaient muni.e.s de chasubles blancs avec le logo « Ligue des droits de 
l’Homme ».  
 
L’Observatoire n’a pas été témoin des échanges privés entre les parties qui ont pu avoir lieu 
avant et pendant la manifestation.  
 
L’Observatoire précise que ses conclusions sont effectuées à partir des observations 
collectées directement sur le terrain. L’Observatoire n’est ni une juridiction, ni un organisme 
gouvernemental, mais il participe à la connaissance de l’état du respect des libertés 
publiques. En raison du respect de la présomption d’innocence, les constatations d’atteintes 
aux droits et libertés publiques s’effectuent sans préjudice des qualifications pénales.  
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Synthèse du déroulement de la journée : 
 
Le Mouvement Extinction Rebellion (XR) a appelé à une action le 28 juin 2019 en vue de 
visibiliser le sujet de l’urgence climatique. L’appel précisait que l’action consisterait à bloquer 
un pont et à l’occuper toute la journée dans le cadre d’une manifestation festive, non-
violente et dites de « désobéissance civile ». La manifestation n’a pas été déclarée, mais 
Extinction Rebellion a affirmé avoir contacté au préalable la préfecture pour les avertir qu’ils 
procéderaient à une action. À ce titre, XR a d’abord donné publiquement rendez-vous sur le 
Pont au Change. Le blocage du pont était initialement prévu pour 10h. L’action et le lieu de 
blocage ont changé et le pont ciblé fut celui de Sully. Les activistes d’XR y sont arrivés à 
12h24.  
 
Les activistes ont commencé par procéder à l’interruption pendant quelques minutes de la 
circulation afin de pouvoir se positionner en toute sécurité sur le pont. Un groupe de 
manifestant·es s’est ensuite positionné à l’entrée du pont. Environ 16 minutes après l’arrivée 
des manifestant·ess, la police est arrivée sur place. À 13h01, après quelques manœuvres de 
positionnement, il a été demandé aux manifestant·es de rejoindre le trottoir. Dans le cadre 
de son action de désobéissance civile, les manifestant·es sont resté·es solidairement assis·es 
et accroché·es les un·es aux autres.  
 
La police a alors procédé à une deuxième demande de quitter les lieux. Puis, a procédé aux 
deux sommations avant usage de la force, la dernière ayant lieu à 13h06. Les policiers ont 
alors procédé à l’enlèvement, un·e à un·e, des activistes.  
 
A 13h12, les policiers ont finalement annoncé leur intention de procéder à l’utilisation des 
gaz. Les policiers ont alors utilisé des gaz en spray. Ces gazages, qui n’ont pas eu pour effet 
de disperser les activistes, ont été répétés à de multiples reprises, à des intervalles 
extrêmement brefs, parfois de quelques secondes (voir le détail en Annexe 1). Après chaque 
rinçage par les « street medic » d’XR des visages des activistes au sol, les gazages ont été 
réappliqués sur ell·eux. Un policier au moins a été aperçu en train de sourire pendant qu’il 
procédait au gazage, et semblait manifester un certain plaisir à utiliser ces sprays sur les 
activistes.  
 
Les activistes ont ensuite été éloigné·es les un·es après les autres, en étant parfois traîné·es 
par terre par un seul agent de police. Certains activistes se sont repositionné·es dans la 
même formation quelques mètres plus loin. Après répétition de l’opération, ils et elles ont 
été repoussé·es à l’autre bout du pont où un nouveau regroupement au sol a eu lieu. 
Procédant à nouveau au retrait des activistes, un CRS semble faire un malaise. Le policier a 
été entendu par un observateur avertir à la radio que cela serait dû à « un retour de lacry ».  
 
Un CRS appliquera de l’eau sur le visage sur les quatre derniers manifestants au sol. Les 
vidéos ne permettent pas de constater d’autres occasions au cours desquelles les policiers 
auraient procédé au rinçage des visages, qui ont toutefois été, à cette exception près, 
assurés par les street medic. Toutefois, il a pu être constaté qu’il a été procédé au gazage 
pendant qu’il était procédé au rinçage des visages des activistes au sol par les secouristes 
(voir Annexe 1). 
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Les observateurs·trices n’ont pas remarqué la présence d’un responsable doté d’une 
écharpe tricolore. Sur les vidéos exploitées, il ne peut pas non plus être fait état de la 
présence d’un agent muni d’une telle écharpe.  
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Analyse juridique :  
 
Au regard des constatations effectuées sur place, l’Observatoire entend appeler l’attention 
du Défenseur des droits sur certains éléments relatifs notamment aux conditions de 
dispersion du rassemblement (1), aux sommations (2) aux modalités d’intervention de de la 
force (3). 
 

1.  Sur la dispersion du rassemblement :  

{ǳǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǎǎŜƳōƭŜƳŜƴǘ 
 
En l’espèce, le rassemblement n’a pas été officiellement déclaré. Selon un membre 
d’Extinction Rebellion, les organisateurs ont annoncé leur projet, la veille, à la préfecture. Il 
était par ailleurs indiqué publiquement sur le site demosphere Paris 
(https://paris.demosphere.net/) qui recueille les principaux évènements militants à Paris. 
Selon le même membre d’Extinction Rebellion, le mouvement aurait appelé la préfecture au 
commencement du rassemblement pour leur annoncer le changement de lieu, initialement 
annoncée Pont au Change et finalement réalisée Pont de Sully.  
 
Selon le Ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, des échanges avec le mouvement 
Extinction Rebellion ont eu lieu pendant « deux heures »1.  
 
L’Observatoire rappelle que si, en vertu de l’article L. 211-1 du Code de la sécurité intérieure, 
les manifestations doivent faire l’objet d’une déclaration préalable, le droit interne ne 
prévoit aucune sanction à la simple participation à ces manifestations non-déclarées. Il ne 
permet pas plus la dispersion d’une manifestation du seul fait de son défaut de déclaration. 
Pour justifier la dispersion d’un rassemblement, seule la qualification d’attroupement est 
pertinente (voir Infra.). 
 
Par ailleurs, lorsqu’elle en a connaissance, l’autorité compétente peut ordonner 
l’interdiction de la manifestation. Le Conseil d’État considère d’ailleurs que seul un motif 
d’ordre public peut justifier l’interdiction d’une manifestation même non-déclarée2. En 
l’espèce, le rassemblement n’a pas fait l’objet d’une interdiction alors même que les 
pouvoirs publics en avaient préalablement connaissance.  
 
L’Observatoire rappelle que, selon les rapporteurs du Conseil des droits de l’Homme de 
l’ONU, « le fait d’omettre de notifier une réunion aux autorités ne rend pas cette réunion 
illicite et ne devrait donc pas être un motif de dispersion du rassemblement »3. De son côté, 
la Cour européenne des droits de l’Homme a jugé que le défaut de déclaration préalable 

 
1 Voir analyse Infra. 
2 CE, 12 novembre 1997, Ministre de l’intérieur contre Association "Communauté tibétaine en France et ses 
amis", n°169.295 
3 Rapport conjoint du Rapporteur spécial sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association et du 
Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires concernant la bonne gestion 
des rassemblements, Conseil des droits de l’Homme de l’ONU, 2 février 2016, A/HRC/31/66, § 23 

https://paris.demosphere.net/
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d’une manifestation « ne justifie pas en soi une atteinte à la liberté de réunion »4 par l’ordre 
de dispersion.  
 
Le droit interne ne prévoit aucune sanction à la simple participation à ces manifestations 
non-déclarées. Il ne permet pas plus la dispersion d’une manifestation du seul fait de son 
défaut de déclaration. Pour justifier la dispersion d’un rassemblement, seule la qualification 
d’attroupement est pertinente, et elle ne saurait être automatique. 
 
En l’espèce, la connaissance préalable de l’heure et du lieu initialement annoncés de la 
manifestation est attestée par la présence d’une douzaine de camionnettes des forces de 
l’ordre, positionnée Boulevard du Palais, sur l’Île de la cité, observée dès 9h45 par le premier 
observateur sur place. 
 
{ǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƻǳǇŜƳŜƴǘ : 
 

Le droit français distingue les manifestations des attroupements. Seuls les 
attroupements peuvent faire l’objet d’une dispersion. Un rassemblement n’est 
susceptible de faire l’objet d’un ordre de dispersion qu’à condition d’être qualifié 
d’attroupement. A fortiori, ne peuvent faire l’objet de l’usage de la force que les 
attroupements ayant été préalablement appelés, dans les formes et conditions 
prévues par la loi et les règlements, à être dispersés. 
 
Pour disperser un rassemblement par la force, l’autorité doit procéder en trois 
étapes. Elle doit d’abord procéder à la qualification du rassemblement en 
attroupement, puis procéder à l’ordre de dispersion, et enfin procéder à la décision 
d’user de la force après avoir effectué les sommations. Or, l’Observatoire note qu’en 
pratique, les forces de l’ordre tendent à confondre l’ordre de dispersion avec la 
qualification d’attroupement et d’usage de la force. Or, la qualification 
d’attroupement doit nécessairement précéder l’ordre de dispersion. Procéder aux 
sommations aurait ainsi un effet performatif : il suffirait à l’autorité compétente 
d’ordonner la dispersion du rassemblement pour que la décision de dispersion soit 
ipso facto justifiée. Une telle confusion conduirait à rendre ineffectif toute forme de 
contrôle de ces opérations. Il est donc nécessaire de rappeler aux autorités 
publiques que la qualification d’attroupement doit s’effectuer au regard des seuls 
éléments précédant l’ordre de dispersion.  

 
Selon la Cour de Cassation, « constitue une manifestation, au sens et pour l'application des 
articles L. 211-1 du code de la sécurité intérieure et 431-9 du code pénal, tout 
rassemblement, statique ou mobile, sur la voie publique d'un groupe organisé de personnes 
aux fins d'exprimer collectivement et publiquement une opinion ou une volonté commune » 
(Crim. 9 févr. 2016, n° 14-82.234, JCP S 2016. II. 1130, note H. Guyot ; JCP 2016. II. 465, note 
P. Collet).  
 

 
4 CEDH, 5 mars 2009, Barraco c/ France, n° 31684/05, § 45  
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Pour que le rassemblement soit qualifié d’attroupement, au sens de l’article 431-3 du Code 
pénal, il doit être susceptible de créer un trouble à l’ordre public.  
 
Aussi bien, la Cour de cassation a refusé de transmettre une question prioritaire de 
constitutionnalité contestant la précision de la qualification d’attroupement : « il revient à 
[l’autorité judiciaire], en dernier lieu, de s’assurer que le rassemblement a le caractère d’un 
attroupement […], de sorte que le juge, saisi de poursuites pénales doit vérifier l’effectivité du 
risque de trouble à l’ordre public créé par le rassemblement » (Crim. 25 février 2014, n° 13-
90.039, Bull. crim. n° 55 ; D. 2014.608). 
 
En principe, toute entrave à la circulation peut être considérée comme étant constitutive 
d’un trouble à l’ordre public. Néanmoins, considérer la présence d’un rassemblement sur 
une voie publique comme un trouble à l’ordre public susceptible, à lui seul et sans 
considération des circonstances d’espèce, d’entraîner la qualification d’attroupement aurait 
pour effet de réduire le droit de manifester de manière excessive. En effet, lorsqu’un 
rassemblement est susceptible de répondre tant à la qualification de manifestation qu’à 
celle d’attroupement, le droit français fait primer la qualification d’attroupement sur celle de 
manifestation. Cette primauté de la qualification d’attroupement a pour effet d’anéantir le 
droit de manifestation du rassemblement.  
 
Or, le droit de réunion pacifique est un droit internationalement reconnu5. S’il peut faire 
l’objet de limites, celles-ci doivent être proportionnées aux raisons d’intérêt général qui les 
justifient. La qualification d’attroupement en droit français permet à l’autorité publique de 
procéder à l’ordre de dispersion, et, le cas échéant, d’usage de la force. Par conséquent, au 
regard de la gravité des conséquences de cette qualification sur le droit de manifestation, 
elle doit être effectuée dans le respect du droit de manifestation et de réunion pacifique. Ce 
droit implique notamment que les manifestations puissent entraîner des perturbations 
raisonnables dans la vie quotidienne de celles et ceux qui n’y participent pas.  
 
La Cour de justice de l’Union européenne a même déclaré que les Etats membres étaient en 
droit d’arrêter la circulation sur une autoroute, afin de permettre à des manifestants 
d’exprimer leurs opinions et d’exercer leur droit de réunion pacifique, ces droits étant 
désignés comme fondamentaux dans une société démocratique6. Depuis cet arrêt, ces droits 
ont été consacrés par les articles 11 et 12 de la Charte des droits fondamentaux. 
 
Et, selon la Cour européenne des droits de l’Homme « toute manifestation dans un lieu 
public est susceptible de causer un certain désordre pour le déroulement de la vie 
quotidienne, y compris une perturbation de la circulation, et qu’en l’absence d’actes de 
violence de la part des manifestants, il est important que les pouvoirs publics fassent preuve 
d’une certaine tolérance pour les rassemblements pacifiques, afin que la liberté de réunion 

 
5 Voir notamment : l’article 11 de la Convention EDH, art. 20 de la Déclaration universelle des droits de 
l'Homme, art. 21 et 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 8 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, voir aussi les Lignes directrices sur la liberté de réunion 
pacifique de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et de la Commission du Conseil 
de l’Europe pour la démocratie par le droit (Commission de Venise (2ème édition)) 
6 CJUE 12 juin 2003, c/ Autriche, C-112/00 
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ne soit pas dépourvue de tout contenu » 7. Par ailleurs, la Cour a jugé que même lorsqu’elle 
présente « d’éventuelles perturbation de la circulation », cela « ne justifie pas en soi une 
atteinte à la liberté de réunion », y compris s’il s’agissait de « maintenir le trafic dans une 
artère principale très fréquentée »8. Par ailleurs, elle reconnaît l’importance du choix de 
manifester dans un lieu symbolique permettant d’exprimer ses opinions de manière 
satisfaisante9. 
 
La liberté de manifestation n’est pas absolue et doit se concilier avec d’autres droits et 
libertés, comme celui de circulation, ce qui peut justifier légalement des limitations à ce 
droit. Les différentes libertés doivent faire l’objet d’une conciliation. Cette conciliation doit 
s’opérer in concreto en considération des motifs d’ordre public, par exemple lorsqu’existe un 
risque particulier lié à la sécurité10. 
 
Il n’en demeure pas moins que la CEDH met à la charge des Etats une obligation positive 
« d'adopter des mesures raisonnables et appropriées afin d'assurer le déroulement pacifique 
des manifestations licites »11. 
 
Si toute perturbation de la circulation était en soi constitutive d’un trouble à l’ordre public 
susceptible d’entraîner la qualification d’attroupement, presque toute manifestation 
pourrait être qualifiée ainsi, et le droit de manifester serait vidé de son effectivité. Les 
normes et standards internationaux sur le droit de manifester et les réunions pacifiques 
obligent à une interprétation restrictive de la définition du trouble à l’ordre public au sens 
de l’article 431-3 du Code pénal, ce qui exige d’en exclure la seule limitation de la 
circulation, fut-ce le blocage d’une voie. 
 
Ainsi, un tel trouble à l’ordre public ne peut résulter de la seule présence du rassemblement 
sur la voie publique. En effet, de très nombreuses manifestations ont lieu sur la voie 
publique et constituent ainsi une entrave, de facto, à la circulation. La Cour de cassation 
d’ailleurs a jugé que « des troubles apportés à la circulation routière ne constituent pas un 
risque suffisant pour l'ordre public »12.  
 
Par conséquent, la seule présence temporaire du rassemblement sur la voie publique ne 
saurait constituer un trouble à l’ordre public susceptible d’entraîner la qualification 
d’attroupement. Il est nécessaire, pour qualifier cette présence de trouble à l’ordre public, 
de prendre en considération toutes les circonstances de temps et de lieux pertinentes, et 
notamment le lieu de la manifestation, le degré et la durée de l’interruption de la circulation. 
 

 
7 CEDH, 5 mars 2009, n° 31684/05, Barraco c/ France, § 43 ; voir aussi CEDH, 17 juillet 2008, Achouguian c. 
Arménie, no 33268/03, § 90 
8 CEDH, 29 avril 2013, Çelik c/ Turquie, req. n°36487/07 §92 
9 CEDH, 25 mai 2016, Süleyman Çelebi et autres c. Turquie, req. n° 37273/10 et al. § 109 : « pour que les 
manifestants puissent exercer d’une manière satisfaisante leur droit à liberté d’expression, attirer l’opinion 
publique pour réfléchir à leur propos, et l’informer sur des questions sociétales ainsi qu’afficher leurs idées 
publiquement, le lieu choisi pour la manifestation a une certaine importance symbolique ». 
10 Décision MDS-2016-036 du 17 février 2016 relative aux circonstances dans lesquelles de nombreux 
manifestants ont été empêchés de manifester 
11 CEDH 21 octobre 2010, AFFAIRE ALEXEÏEV c. RUSSIE (Requêtes nos 4916/07, 25924/08 and 14599/09) §73 
12 Crim. 24 nov. 1899, DP 1900. 1. 447 :  

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["33268/03"]}
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En l’espèce,  le rassemblement prévu par le mouvement Extinction Rebellion visait à 
exprimer collectivement et publiquement une opinion, sur l’urgence écologique, dans le 
respect du principe de non-violence. Il constitue donc bien une manifestation couverte par le 
droit de réunion pacifique. 
 
En outre, aucune violence n’a pu être constatée par les observateurs·trices.  
 
Par ailleurs, le Pont de Sully est un axe important de circulation. Au moment de 
l’intervention policière, seul ce pont était fermé à la circulation. Aucun véhicule n’était en 
situation d’entrave, bloqué ou même ralenti.  
 
Il convient par ailleurs de tenir compte de la période d’occupation. Les forces de l’ordre ont 
mis 16 minutes pour arriver sur place et ont ordonné l’évacuation de la voie seulement 21 
minutes après leur arrivée. Ainsi, pendant ce laps de temps, les forces de l’ordre se sont 
déplacées du Pont au Change au Pont de Sully, puis ont procédé à l’évaluation de la 
situation, au choix des manières d’opérer, attesté par les manœuvres des forces de l’ordre 
mentionnées dans les minutes de ce rapport, puis à la demande de dispersion. Au total, 
entre le commencement de l’action d’Extinction Rebellion et le premier ordre de libérer la 
voie, 37 minutes se sont écoulées.  
 
Dans un entretien à la presse, le ministre de l’intérieur a indiqué que des discussions ont eu 
lieu « pendant deux heures avec les manifestants pour leur demander de ne pas rester »13. 
Or, les manifestant·es n’ont été présent·es que pendant 37 minutes sur le Pont avant l’usage 
de la force, dont seulement 21 minutes en présence des forces de l’ordre. Les négociations 
visant à demander aux manifestants « de ne pas rester » ne peuvent donc avoir excédé 37 
minutes. Le Ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, n’a donc pas dit la vérité.  
 

2.  Sur les sommations :  

Pour procéder à la dispersion de la manifestation, les forces de l’ordre ont recouru à l’emploi 
de la force. Les forces de l’ordre ne peuvent y recourir que dans les conditions légales et 
réglementaires et dans le respect du droit international des droits de l’Homme. Il est 
notamment prévu que, sur place, une autorité civile soit présente pour procéder aux 
sommations. Cette autorité civile doit être revêtue des insignes règlementaires. 
 

Le port de cet insigne est une obligation très ancienne, attestée dès le 19ème siècle et 
réaffirmée lors de la création du Code de la sécurité intérieure. Il permet de s’assurer que le 
donneur d’ordre est une autorité compétente. Il permet par ailleurs d’identifier le donneur 
d’ordre, qui est le responsable de l’opération et de constater la régularité de l’ordre de 
dispersion par les manifestant·es et les observateurs·trices. Dans une société démocratique, 
la présence d’une autorité civile dans le cadre d’un maintien de l’ordre est un gage de 
respect des libertés et cette présence est impérative. Elle est par ailleurs recommandée par 
le Défenseur des droits14. 

 

 
13 http://www.lefigaro.fr/flash-actu/ecologistes-evacues-l-intervention-parfaitement-legitime-juge-castaner-
20190702 
14 « Le maintien de l’ordre au regard des règles de déontologie », Rapport, Décembre 2017 
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L'article L. 211-9 du Code de la sécurité intérieure dispose qu’ « Un attroupement, au sens de 
l'article 431-3 du code pénal, peut être dissipé par la force publique après deux sommations 
de se disperser demeurées sans effet, adressées, lorsqu'ils sont porteurs des insignes de leur 
fonction, par : 1°  […], à Paris, le préfet de police […], 3° Tout officier de police judiciaire 
responsable de la sécurité publique, ou tout autre officier de police judiciaire ».  
 
Article R. 211-12 du Code de la sécurité intérieure prévoit que « Les autorités mentionnées 
aux 1° à 3° de l'article L. 211-9 doivent, pour procéder aux sommations, porter les insignes 
suivants : 
1° Le préfet ou le sous-préfet : écharpe tricolore ; 
2° Le maire ou l'un de ses adjoints : écharpe tricolore ; 
3° L'officier de police judiciaire de la police nationale : écharpe tricolore ; 
4° L'officier de police judiciaire de la gendarmerie nationale : brassard tricolore. » 
 
En prévoyant que l’autorité procédant aux sommations doit porter les insignes décrits, le 
Code de la sécurité intérieure, a nécessairement entendu que l’autorité ordonnant la 
dispersion doit se trouver sur place pour donner cet ordre15.  
 
Cette obligation est prévue à peine de nullité. En effet, il est constant que « l'obligation pour 
tout agent ou dépositaire de la force publique et du pouvoir exécutif, qui fait aux personnes 
composant un attroupement les sommations prescrites […], d'être porteur des insignes de sa 
fonction, est, sauf le cas de force majeure, substantielle quant à la validité de la 
sommation »16.  
 
Un représentant des forces de l’ordre a effectué les sommations prévues par l’article 431-3 
du code pénal. Pour autant, les observateur·rices n’ont pas remarqué d’autorité présente sur 
place qui aurait revêtue l’écharpe tricolore. Ni l’autorité ayant procédé aux sommations, ni 
celle qui s’est présentée aux observateur·rices comme le responsable des opérations de 
maintien de l’ordre n’étaient revêtues de cette insigne.  
 

3.  Sur l’usage de la force : 

L’usage de la force doit être absolument nécessaire et proportionné. Pour cela, les forces de 
l’ordre doivent justifier que le degré de la force employée était adapté à son objectif, 
qu’aucun autre moyen plus doux n’était envisageable pour parvenir à cet objectif et que, au 
regard de l’objectif de maintien de l’ordre public, l’atteinte à la liberté ne soit pas 

 
15 L’article R. 211-21 code de la sécurité intérieure prévoit ainsi que « Dans les cas d'attroupements prévus à 
l'article 431-3 du code pénal, le préfet du département ou le sous-préfet, le maire ou l'un de ses adjoints, le 
commissaire de police, le commandant de groupement de gendarmerie départementale ou, mandaté par 
l'autorité préfectorale, un commissaire de police ou l'officier de police chef de circonscription ou le commandant 
de compagnie de gendarmerie départementale doivent être présents sur les lieux en vue, le cas échéant, de 
décider de l'emploi de la force après sommation. Si elle n'effectue pas elle-même les sommations, l'autorité 
civile responsable de l'emploi de la force désigne un officier de police judiciaire pour y procéder. » 
Cette obligation a été rappelée par la Circulaire du ministre de l'lntérieur n°NOR/INT/K/171051571J du 2 mai 
2017, Dispersion des attroupements – Présence et rôle de l’autorité habilitée à décider de l’emploi de la force 
16 Cour de cassation, Crim. 4 déc. 1903 : DP 1903. 1. 623 
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disproportionnée17. L’observatoire s’interroge ainsi, à la lumière du droit européen des 
droits de l’Homme ainsi que des dispositions de l’article L. 435-1 du code de la sécurité 
intérieure, sur le respect de la condition « d’absolue nécessité et de stricte proportionnalité » 
de l’usage de la force lors de cette intervention, ici au moyen d’un usage intense et répété 
de gaz lacrymogènes sur des manifestants assis et immobiles. 

a) Sur ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƭŀŎǊȅƳƻƎŝƴŜǎ :  

L’article R. 431-3 du Code pénal et l’article R. 211-13 du Code de la sécurité intérieure 
disposent ainsi que : « L'emploi de la force par les représentants de la force publique n'est 
possible que si les circonstances le rendent absolument nécessaire au maintien de l'ordre 
public ». Ils précisent également que : « La force déployée doit être proportionnée au trouble 
à faire cesser et doit prendre fin lorsque celui-ci a cessé ».  
 
Après les sommations, les forces de l’ordre sont intervenues en retirant, un à un, les 
militant·es d’Extinction Rebellion accroché·es les un·es aux autres par une technique 
d’enchevêtrement. Les militant·es ainsi extrait·es ont été placé·es sur le trottoir. La 
technique de l’enchevêtrement ne constitue pas une forme de résistance active à l’usage de 
la force ; elle nécessite du temps et de l’énergie pour démêler les personnes imbriquées.  Les 
militant·es ainsi retiré·es et éloigné·es n’ont ainsi pas recherché à se rattacher au groupe au 
sol.    L’extraction individuelle était efficace et propre à répondre à l’objectif de dispersion. 
Ainsi, plusieurs personnes ont pu être désolidarisées et éloignées du groupe enchevêtré. 
 
Les forces de l’ordre ont procédé à cette technique d’extraction individuelle pendant 
seulement six minutes avant de procéder au gazage18 des manifestants.  
 
L’Observatoire s’interroge sur la nécessité d’employer ce type d’arme (spray lacrymogènes) 
dans cette situation, et en tout état de cause, sur la proportionnalité du recours à cette 
arme. En effet, « l’utilisation par un policier d’une lacrymogène est assimilable à l’emploi de 
la force »19.  Les bombes lacrymogènes utilisées par les forces de l’ordre Pont de Sully sont 
des armes de catégorie B20 .  

 
17 Comme le rappelle le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, « Même si la force est nécessaire pour atteindre cet objectif, elle ne peut être autorisée que si le 
dommage qui en résulte demeure proportionné par rapport à la gravité de l’infraction et à l’importance de 
l’objectif recherché » (Usage de la force hors détention et interdiction  de la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, rapport présenté à l’Assemblée générale de l’ONU, A/72/178) 
Rapport du Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, Christof Heyns, 
A/HRC/26/36, Conseil des droits de l’Homme, ONU, § 66 : « Le principe de proportionnalité fixe une limite 
maximale à la force qui peut être utilisée pour atteindre un objectif légitime spécifique. » 
18 S’il ne s’agit pas, à proprement parler, de « gazage », le spray n’étant pas un gaz, nous utiliserons, par 
convention, la référence à ce terme dans les développements, notamment à raison de l’utilisation faite par les 
forces de l’ordre elles-mêmes. 
19 Instruction de la direction générale de la police nationale (DGPN) relative à l’utilisation des produits 
incapacitants en date du 14 juin 2004. Celle-ci rappelle que l’autorité compétente doit « désigner 
systématiquement cette autorité, de manière formelle et préalablement aux opérations de maintien de 
l’ordre ». 
20 L’article R. 311-2 II 6° du Code de la sécurité intérieure compte ainsi parmi cette catégorie les générateurs 
d'aérosols incapacitants ou lacrymogènes d'une capacité supérieure à 100 ml. 
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Aucun document public ne prévoit les conditions d’utilisation des aérosols lacrymogènes 
dans le cadre du maintien de l’ordre21. Cette absence d’encadrement juridique participe à un 
risque de mésusage des armes pouvant laisser les agents des forces de l’ordre dans une 
grande autonomie et les conduire à prendre des initiatives inconsidérées22.  

D’après les observations rapportées dans les minutes de ce rapport, les pressions ont été 
longues et continues (voir Annexe 1.), elles ont été répétées, à des intervalles extrêmement 
brefs, parfois de quelques secondes, et, occasionnellement, à des distances inférieures à un 
mètre alors qu’aucune circonstance particulière ne pouvait le justifier23. La quantité des jets 
fut telle que plusieurs policiers ont dû se retirer alors même qu’ils ou elles ne recevaient pas 
directement les gaz lacrymogènes sur le visage, au contraire des manifestant·es. Les 
observateur·rices ont constaté qu’un agent des forces de l’ordre a fait un malaise, dû, 
d’après les forces de l’ordre sur place, à un « retour de gaz ».  

b) La question des mauvais traitements ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ о ŘŜ ƭŀ /95I 

L’utilisation des gaz lacrymogènes durant la manifestation du Pont de Sully mérite un 
examen approfondi au regard de leur caractère excessif et de l’interdiction des mauvais 
traitements.  

L’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales dispose que : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants ». L’interdiction des mauvais traitements ne peut faire 
l’objet d’aucune dérogation.  

La Cour européenne des droits de l’Homme a jugé que « lorsqu’un individu se trouve privé de 
sa liberté ou, plus généralement, se trouve confronté à des agents des forces de l’ordre, par 
exemple lors d’une arrestation, l’utilisation à son égard de la force physique excessive et 
injustifiée par rapport à son comportement constitue, en principe, une violation du droit 
garanti par l’article 3 »24.  
 
Pour la Cour EDH un traitement inhumain ou dégradant « se caractérise essentiellement, 
quoique non exclusivement, par une intention de blesser, d’humilier ou de rabaisser 
l’individu, par un mépris ou un ravalement de sa dignité, par l’intention de faire naître en lui 

 
21 Néanmoins, pour établir les mauvaises utilisations d’aérosols, il est possible de transposer, mutadis 
mutandis, au maintien de l’ordre l’Instruction de la direction générale de la police nationale (DGPN) relative à 
l’utilisation des produits incapacitants notamment en milieu fermé en date du 14 juin 2004.  
Selon cette instruction, plusieurs impératifs doivent être pris en compte : 1) « La bombe doit être utilisée en 
privilégiant des jets brefs d’environ une seconde », 2) « Le nombre de jets devra être le plus limité possible », 3) 
« La bombe devra dans toute la mesure du possible ne pas être actionnée à une distance de moins d’un mètre 
d’une personne. En effet, une utilisation à bout portant risque de provoquer un choc oculaire dangereux pour la 
personne visée ». 
22 Par exemple, même s’il s’agit d’un cas particulier impliquant un recours à une force potentiellement 
meurtrière, ce qui n’est pas le cas en l’espèce : CEDH, 16 juillet 2013, Abdullah Yaşa et Autres c. Turquie, 
n°44827/08, § 49 
23 L’espace était en effet grandement dégagée, les forces de l’ordre n’étaient pas acculées, elles disposaient 
d’un très large périmètre d’action leur permettant de prendre distance et temps nécessaire. 
24 CEDH, 29 avril 2013, Çelik c/ Turquie, req. n° 36487/07, § 64 



Rapport d’observation – Pont de Sully - OPLP 

14 

 

des sentiments de peur, d’angoisse ou d’infériorité propres à briser sa résistance morale et 
physique »25. 
 
Les gaz lacrymogènes ne sont pas considérés, en l’état actuel du droit, comme étant des 
armes causant, par elles-mêmes, des mauvais traitements. Néanmoins, la Cour EDH a 
précisé, à des multiples reprises, que « l’utilisation de ce produit peut causer des 
désagréments passagers, tels que problèmes respiratoires, nausées, vomissements, irritation 
des voies respiratoires, irritation des voies lacrymales et des yeux, spasmes, douleurs 
thoraciques, dermatites ou allergies. À forte dose, il peut causer une nécrose des tissus dans 
les voies respiratoires ou dans l’appareil digestif, des œdèmes pulmonaires ou des 
hémorragies internes (hémorragies des glandes surrénales) »26. Ainsi si l’usage, en tant que 
tel, de gaz lacrymogènes n’est pas en soi constitutif d’un mauvais traitement, il y a lieu 
d’apprécier cet usage au cas par cas. En ce qui concerne l’intervention des forces de l’ordre 
sur le pont de Sully, il est nécessaire de se demander si l’usage de gaz lacrymogènes, de 
façon intense et répétée, sur des manifestants assis et immobiles, encerclés et en « état 
d’impuissance », ne serait pas constitutif d’une atteinte à la dignité de la personne humaine 
et d’un mauvais traitement au sens de l’article 3 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales.  
 
L’atteinte à la dignité humaine :  
 
Pour caractériser des traitements inhumains et dégradants, il convient de rechercher 
notamment « si le but était d’humilier et de rabaisser l’intéressé et si, considérée dans ses 
effets, la mesure a ou non atteint la personnalité de celui-ci d’une manière incompatible avec 
l’article 3 »27. 
 
Les « lorsqu’un individu se trouve privé de sa liberté ou, plus généralement, se trouve 
confronté à des agents des forces de l’ordre, l’utilisation à son égard de la force physique 
alors qu’elle n’est pas rendue nécessaire par son comportement porte atteinte à la dignité 
humaine »28. Le caractère non-nécessaire et disproportionné de l’usage de la force a étudié 
plus haut. Ces éléments sont renforcés par des éléments propres à la situation de 
vulnérabilité des manifestant·es lorsqu’elles ont subi les gaz lacrymogènes. En effet, il faut 
rappeler que leur position assise et pacifique les ont rendu·es parfaitement vulnérables à 
une utilisation des gaz lacrymogènes. Les images des manifestant·es en train de recevoir des 
gaz en pleine figure ont fait le tour du monde. On les voit ainsi traités non comme des êtres 
humains mais comme de simples nuisibles sur qui est appliqué un produit répulsif. 
L’utilisation de bombe en spray en dehors de toute situation de nécessité, laisse à voir une 
image de puissance et d’asymétrie qui peut révéler une situation d’abus de pouvoir. En 
dehors de ces situations de nécessité, l’utilisation des sprays conduit donc non pas 
seulement à infliger des douleurs et souffrances mais à humilier les destinataires.  
 
Sur les autres éléments :  
 

 
25 CEDH, 25 juin 2019, Nicolae Virgiliu Tănase c/ Roumanie, Aff. 41720/13, § 123 
26 Par exemple : CEDH, 5 décembre 2006, Oya Ataman c. Turquie no. 74552/01, § 18, ECHR 2006-XIII 
27 CEDH 5 décembre 2006, Oya Ataman c. Turquie, préc., § 23 
28 CEDH, 4 octobre 2012, Mete et autres c. Turquie, no 294/08, § 106 
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Au-delà de l’utilisation des gaz lacrymogènes, le déplacement des manifestant·es en les 
trainant au sol, et, dans un cas, en donnant un coup de pied à un manifestant étant, au sens 
propre, « entre les mains » des policiers le portant, sont autant d’éléments qui ont contribué 
à l’atteinte à la dignité des personnes. 
 
Sur le volet procédural de l’article 3 CEDH :  
 
L’interdiction de la torture et des traitements inhumains et dégradants implique pour l'État 
l’obligation non seulement de ne pas recourir aux mauvais traitements, mais également, d’y 
mettre fin lorsque des mauvais traitements sont commis, et de mener des enquêtes 
approfondies et indépendantes lorsque des actes sont susceptibles d’y répondre. Eu égard à 
l’ensemble de ces éléments, l’ouverture d’une enquête sur ces agissements, menée par une 
autorité impartiale et indépendante, est donc nécessaire29.  
 
  

 
29 CEDH, 25 juin 2019, Nicolae Virgiliu Tănase c/ Roumanie, 41720/13, § 115 : « dès lors qu’un individu affirme 
de manière « défendable » ou « crédible » avoir subi, de la part notamment de la police ou d’autres services 
comparables de l’État, un traitement contraire à l’article 3, les dispositions susmentionnées requièrent, par 
implication, qu’il y ait une enquête officielle effective de nature pénale. » 
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CONCLUSION :  
 
La possibilité d’exprimer publiquement ses opinions est une condition essentielle de la 
démocratie.  
 
L’Observatoire rappelle que les normes et standards internationaux sur le droit de 
manifester et les réunions pacifiques obligent à une interprétation restrictive de la définition 
du trouble à l’ordre public au sens de l’article 431-3 du Code pénal, ce qui exige d’en exclure 
la seule limitation de la circulation, fut-ce le blocage d’une voie. 
 
Par ailleurs, la requalification de la manifestation en attroupement n'est pas sans 
conséquences : elle permet non seulement d'ordonner la dispersion des manifestant·es mais 
à compter des sommations requises, le refus d’obtempérer est constitutif d’un délit (articles 
431-4 et 431-5 CP). Cette appréciation par les autorités est ainsi la clef de voûte de l'emploi 
de la force et de la pénalisation, le passage obligé de l'administratif au pénal. Pourtant, cette 
requalification n'apparaît nullement encadrée ni contrôlée, au risque de l'arbitraire des 
forces de l'ordre. 
 
L’absence de contrôle sur cette requalification donne toute latitude aux pouvoirs publics 
pour anéantir, en pratique, le droit de manifester.  
 
L’Observatoire remarque enfin que l’usage des lacrymogènes par les forces de l’ordre en 
dehors des milieux fermés n’est pas encadré et que son impact sur la santé n’a pas fait 
l’objet d’étude par les autorités françaises. Pourtant, son emploi est totalement banalisé.   
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ANNEXE 1 : Minutes de la manifestation :  
 

10h L’équipe d’observation est sur le Pont au Change. 
Elle prend attache auprès des responsables des 
forces de l’ordre positionnées Boulevard du Palais 
pour leur indiquer leur présence et leur mission 
d’observation. 

 

12h00 L’équipe d’observation est positionnée à l’angle du 
Pont Sully et du Quai Saint Bernard / Quai de la 
Tournelle et demeure dans cette zone pendant 
toute la période d’observation. Elle ne peut 
visualiser l’autre côté du pont Sully, vers l’île Saint 
Louis où des manifestant·es sont également 
présent·es. Néanmoins, les conditions 
d’observation côté Quai Saint-Bernard sont 
optimales. 

 

12h24 Environ 150 manifestant·es30 sont présent·es au 
début de l’évènement, côté Quai Saint-Bernard 
(sur l’ensemble de la manifestation il y aurait eu 
90 manifestant.e.s selon la police31, 400 selon 
Extinction Rébellion)32. 

 

 Les manifestant·es opèrent un blocage du 
carrefour où se trouve l’Institut du Monde Arabe, 
afin, vraisemblablement, de pouvoir occuper le 
pont en toute sécurité. 

 

12h40 arrivée des policiers / CRS / SPI depuis le 
Boulevard St Germain 

 

 
  

Description des FDO : Casques bandes jaunes, boucliers, bombes lacrymogènes, lanceur de 
balles de défense 
3 groupes de 10-12 CRS 

 
 

 Stratégie d’encerclement de la 
manifestation avec positionnement 
d’une colonne de CRS sur le côté 
ouest du pont. 
 

 

 
30 Estimation visuelle. 
31 Source : article du NY Times (« Climate activists clash with French police at Paris bridge »)  
32 https://www.huffingtonpost.fr/entry/cette-video-de-militants-pacifistes-pour-le-climat-violemment-
evacues-indigne-jusqua-letranger_fr_5d17d839e4b082e5536a45ad 
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 Les CRS sont ici placés derrière les 
manifestants assis. 
 

 
12h49 Nouveau positionnement 

d’encerclement de la manifestation  
Arrivée d’une 4ème colonne de 
police qui se positionne sur le côté 
Est du pont Sully 
Équipement de lacrymogène avec 
chargeurs. Arrivée de nouveaux 
manifestants 

 

13h01 1ère demande de la police de 
regagner le trottoir 

 

 Policier demeurant en retrait mais 
procédant aux sommations grâce 
au matériel audio sur le ventre  

 
13h04 2ème demande de la police de 

quitter la place 
 

13h05 3ème demande d’obéissance à la loi 
et ordre de dispersion suivi de 
« 1ère sommation, nous allons faire 
usage de la force » 

 

13h06 2ème sommation « nous allons faire 
usage de la force » « dernière 
sommation ». Les policiers se 
mettent en état de marche. 

 

 Slogan des manifestant.e.s : « La 
police avec nous on fait ça pour vos 
enfants » en alternance avec « La 
police doucement, on fait ça pour 
vos enfants » 
Encerclement des manifestant.e.s 
assis.e.s. Les manifestant.e.s sont 
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poussé.e.s par la police pour 
déloger les manifestants. 1ère 
bousculade, manifestant.e.s 
sorti.e.s de force. 

 Les CRS tentent, avec difficultés, de 
détacher les manifestant.e.s 
assi.e.s. qui se tiennent les uns les 
autres 

 
  

 
 Un journaliste (tee-shirt blanc) 

portant une carte de presse visible 
autour du coup est ici repoussé par 
un CRS quelques mètres plus loin 

 



Rapport d’observation – Pont de Sully - OPLP 

20 

 

 « Je suis journaliste.  
- *inaudible* 
- J’ai ma carte de presse autour du 
cou ! 

 

 Manifestant porté et projeté un 
mètre plus loin 
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 Homme traîné au sol en étant 
tourné vigoureusement (ici au 
début et à la fin)  
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13h12 face à l’absence de dispersion des 
manifestant.e.s, l’un des 
responsables des CRS ordonne à 
ses troupes de reculer pour 
changer de stratégie. Annonce de 
gazage des 
manifestant.e.s : « Gazeuse ! » crie 
un policier. Un responsable 
annonce via son haut-parleur : 
« Messieurs dames, je réitère, nous 
allons faire usage de gaz 
lacrymogènes ! ». 
« Non violents, non violents ! » 
répondent les manifestants en 
chantant. 

 

 « Reculez de dix mètres » demande 
un policier à l’équipe 
d’observation. « J’ai des 
instructions », dit-il. 
 
Son intervention aura pour effet 
d’empêcher l’équipe d’observation 
d’avoir un angle de vue pour filmer 
les premiers gazages. 

 
13h14 1er gazage des manifestants : les 

policiers se mettent au niveau des 
manifestant.e.s et gazent au-dessus 
d’elles/eux. Emploi de gaz 
lacrymogènes (deux couleurs de 
gaz : gris, et orange). 

 

13h17 : La police informe qu’ils vont 
pousser les manifestants (avec 
leurs boucliers) avec l’objectif de 
séparer ceux qui se sont arrimés les 
uns aux autres sur le sol, selon une 
technique d’enchevêtrement 
propre à la désobéissance civile, du 
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reste du groupe des 
manifestant.e.s. 

13h17 Un journaliste est prié de se 
reculer. Il se présente comme 
journaliste mais cette qualité ne lui 
est pas reconnue « vous êtes un 
citoyen lambda, vous n’êtes pas un 
journaliste plus que moi », lui 
répond le policier. Il ajoute « le 
métier de journaliste est prévu par 
les textes comme ayant une 
obligation d’avoir une carte de 
presse ». 

 

 Un policier à un manifestant : « tu 
serais inconscient par terre dans un 
autre pays ! ». 

 

 Recul des forces de l’ordre 
La police (15 pers.) se remet en 
ligne 
 

 

13h19 
à 
13h22  

Nouveaux gazages : Plusieurs 
aspersions de gaz lacrymogène en 
plein visage à 1 mètre en moyenne 
– entre 4 et 6 sessions successives 
lorsque des groupes au sol se sont 
reformés après le démantèlement 
du 1er groupe. Utilisation de 1 à 3 
bombes lacrymogènes à main. Les 
aspersions sont appuyées et 
répétées sur chacun des 
manifestants. 
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Détails : 
 

Ici, en arrière-plan un 
policier passe à nouveau 
derrière l’autre agent, 
gazant à nouveau les 
mêmes manifestants en 
moins de 5 secondes. 
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11 secondes seulement 
après la fin de ces 
gazages, un policier 
revient et asperge les 
derniers manifestants de 
manière continue pendant 
cinq secondes, ce gazage 
intervient pendant que les 
visages des activistes sont 
rincés :  
 

 
Deux policiers reviennent 
à nouveau 10 secondes 
plus tard et aspergent, 
chacun de son côté, les 
manifestant.e.s en continu 
pendant 4 secondes :  
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4 secondes plus tard, un 
de deux policiers asperge 
à nouveau un manifestant 
sur le côté pendant une 
seconde  
 

 
Les policiers se dirigent 
ensuite vers un autre 
groupe qui s’est constitué 
derrière le 1er groupe et 
les aspergent de gaz : 

 

Une minute et quinze 
secondes après le dernier 
gazage du premier 
groupe, l’un des policiers 
annoncent « dégagez 
sinon ça recommence ! », 
six secondes plus tard il 
les asperge alors pendant 
3 secondes (une policière 
est obligée de lâcher le 
manifestant qu’elle tenait 
avant la fin du gazage)  
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« Allez-on dégage ! » lance 
le policier un quart de 
seconde avant de 
recommencer le gazage. 
Les deux policiers utilisant 
les gazeuses affichent de 
grands sourires au 
moment de l’utilisation 
des bombes, comme ici 

 
13 secondes plus tard, l’un 
de ces deux policiers 
asperge à nouveau une 
manifestante pendant 
cinq secondes, la distance 
entre la bombe 
lacrymogène et le visage 
est très réduit, très en 
dessous d’un mètre : 
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Au cours des démantèlements des groupes formés, plusieurs manifestants (au moins 5) sont 
tirés au sol sur plusieurs mètres par les forces de l’ordre et non soulevés. L’un d’entre eux 
est projeté près du trottoir et sa tête atterrit à 1-2 dizaines de centimètres du trottoir. 
 

Ici, une femme trainée 
par un policier seul : 

 
Ici, quatre personnes 
trainées chacune par 
un seul policier : 

 
Ici, un manifestant 
traîné par le sac sur 
plusieurs mètres : 
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Vers 
13h23  

L’officier de police (n°1222138) à un individu non-visible sur les vidéos : 
« c’est pas le moment de passer monsieur !... c’est une manifestation » 

13h25 Nouveau blocus des policiers 

13h28 À nouveau, ordre de pousser les manifestant.e.s jusqu’au bout du Pont 
Sully, en direction de l’île Saint Louis 

 Deux personnes vues être interpellées – d’après Extinction Rebellion, pas de 
placement en garde à vue 

 Arrivée de 10 camions de police en retrait de 100 m de la manifestation qui 
vont progressivement avancer sur le Pont Sully au fur et à mesure du recul 
des manifestant.e.s 
 

13h34 À nouveau les policiers poussent les manifestant.e.s 
 

Vers 
13h40  

L’un des responsables des CRS fait un léger malaise (cause : « retour de 
gaz » annonce l’un des responsables policiers). Le secoureur de rue 
intervient pour lui porter assistance. 

13h45 L’essentiel des manifestant.e.s est regroupé au bout du pont Sully à l’angle 
quai d’Anjou/ rue Saint Louis en l’Ile mais un petit groupe de 15-20 
protestataires se sont installés sur le passage piétons au bout du Pont Sully 

13h45 – 
13h55  

La police invite les manifestant.e.s au sol à rejoindre le reste du groupe 
debout. Après quelques moments de tension au cours desquels, un 
manifestant transporté par deux policiers reçoit un coup de pied par un 
policier (13h49), les personnes assises sont soulevées de force pour être 
amenées dans le groupe debout dans une atmosphère plutôt détendue : 
des policiers vont mettre de l’eau sur le visage des manifestants dont 
certains plaisantent avec des policiers. 

13h57 sortie apparemment « négociée » et pacifique des manifestant.e.s vers le 
Boulevard Henri IV 

14h00 remontée vers le Boulevard Henri IV 

14h09 évacuation progressive des derniers manifestant.e.s au niveau du square 
Henri Galli 

14h12 Les observateur·rices entendent qu’il pourrait être distribué des tickets aux 
manifestant.e.s pour qu’ils quittent le lieu de la manifestation, par groupes, 
en métro. 

14h30 Le groupe d’observation quitte le rassemblement dont la dispersion est 
quasiment achevée 

 
 
 
 
 


